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Texte de la question

M. Ladislas Poniatowski attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur
l'urgence d'un renforcement des aides a l'elevage extensif au niveau communautaire. Les eleveurs francais sont
prets, dans leur grande majorite, a se concentrer sur la viande a l'herbe, a condition d'etre soutenus au niveau
communautaire. Une mesure est prioritaire : la mise en place d'une prime a l'herbe communautaire permettant
d'obtenir une prime de niveau similaire a la prime europeenne au mais-fourrage (2 400 francs). Il lui demande de
lui faire connaitre le calendrier prevu pour examiner cette mesure a l'echelon communautaire.

Texte de la réponse

Le marasme qui frappe aujourd'hui le secteur de la viande bovine n'epargne pas la production allaitante,
pourtant totalement etrangere a toutes les pratiques d'alimentation qui sont a l'origine de cette crise. Cet
elevage, majoritaire en France, est rendu vulnerable par sa forte saisonnalite, mais aussi par le jeu d'alternatives
qu'offrent les specificites du milieu naturel dans les vastes territoires ou est concentree cette production
essentielle. De son maintien depend la survie de tres nombreuses exploitations, mais aussi l'equilibre
environnemental et la vitalite economique de regions entieres. Dans ce contexte, la France s'est
vigoureusement battue pour obtenir, lors du conseil agriculture d'octobre, le relevement du complement de
prime pour les elevages les plus extensifs, afin d'encourager une production respectueuse de l'environnement et
gestionnaire d'espace. L'extensification est, en effet, une reponse absolument indispensable a l'attente des
consommateurs qui veulent, plus que jamais, une viande de qualite, elevee dans des conditions respectueuses
de l'environnement et avec une alimentation naturelle. En ce qui concerne le soutien plus general aux eleveurs
de bovins, la France a, la aussi, fermement defendu le principe d'une seconde revalorisation exceptionnelle.
C'est ainsi qu'un montant global de 500 millions d'ecus a ete reparti entre les Etats membres, pour permettre la
mise en oeuvre de mesures additionnelles. Avec pres d'un quart des credits mobilises, la France beneficie le
plus largement de ce soutien complementaire, soit pres de 770 millions de francs. En outre, le Gouvernement a
decide de completer cet effort par une aide nationale supplementaire permettant de porter a un milliard de francs
le soutien exceptionnel consenti a l'elevage francais toujours durement touche cet automne par la crise qui
perdure. Toutefois, au-dela des differentes mesures conjoncturelles imposees par l'urgence, il est necessaire
d'envisager des mesures plus structurelles pour l'avenir du secteur bovin. Sous la forte impulsion de la France
au conseil d'octobre, la commission a pris l'engagement de proposer une reforme a plus long terme dans les six
mois qui viennent, le conseil devant lui-meme decider avant la fin de l'annee 1997. Tout en respectant la
diversite de notre elevage, la France ne manquera pas de mettre le soutien aux elevages extensifs au coeur de
cette reforme de fond.
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